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o u s l ' a v o n s d i t s u r

Ntous les tons : ilne faut pas privati
ser, i l ne faut pas

ouvrir le capital de nos der
nières entreprises publiques,
il ne faut pas renoncer à
inscrire les entreprises du
secteur privé dans un plan
national de développement
i n d u s t r i e l .

P r e u v e : l e s a c t i o n n a i r e s
ét rangers, pr inc ipalement
anglo-saxons, sont en t ra in
de prendre une part impor
tante dans le capital de nos
grandes entreprises et elles
vont y imposer les critères
de rentabilité immédiate qui
interdisent tout projet indus
triel et qui conduisent à des
s u p p r e s s i o n s d ' e m p l o i s
m a s s i v e s .

Tout à coup on s'aperçoit
qu'une société comme Elf
n'est plus française à pro
prement parler, et l 'on
s'inquiète de l'OPA lancée
par un groupe italien sur les
AGF. Nous sommes en train
de sacrifier notre puissance
indust r ie l le , e t d 'exposer
des centaines de mill iers de
travai l leurs au chômage, au
n o m d ' u n e « m o n d i a l i s a
tion » qui masque l'hégé
m o n i e a m é r i c a i n e .

Contre le l ibéra l isme éco
nomique, il faudra en reve
nir à une politique de natio
nalisation des secteurs-clefs,
af in de reconquérir notre
souveraineté économique et
de garantir la sécurité des
citoyens.

Immigration

Un projet
a

cri t iquer
Le Pen

Une tragédie
bien française

p. 9

Analeterre

L ' a v e n i r d e l a
c o u r o n n e
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Ambiguïtés
d ' u n e r é f o r m e

Pour comprendre les enjeux de la réforme, nécessaire, de l'institution
judiciaire, il faut commencer par se débarrasser d'un certain nombre de

clichés politico-médiatiques.

Quand J'entends parler
de réforme de la Jus
t i c e , J e c r i e c I n d é
pendance f ». Tel est
le réflexe pavlovien
qui se déclenche chez

les commenta teurs e t les mem
bres de l'opposition dès qu'un
Garde des Sceaux armonce des
changements dans l'institution.

La réforme récemment pré
sentée par Élisabeth Guigou
n'a pas fait exception à la
règle : c'est une nouvelle fois
sur le critère de l'indépen
dance qu'elle a été jugée, et
e n f o n c t i o n d ' u n e « m o d e r
nité » qui conduirait à couper
d é f i n i t i v e m e n t l e « c o r d o n
ombilical » entre le pouvoir
politique et les juges. Ce mot
d'ordre et cette image usée
masquent les véritables enjeux
de la réforme, et risquent
d ' a c c r o î t r e l a c r i s e d e
confiance des citoyens envers
la magistrature.

Il faut d'abord rappeler que
la question de l'indépendance
ne concerne pas l'ensemble
des magistrats. Les juges
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« assis » (le président d'un
tribunal et ses assesseurs), qui
sont des fonctiomiaires inscrits
dans une hiérarchie, rendent
leurs jugements en toute
liberté. Ce qui est en question,
c'est _ l'indépendance des
magistrats du Parquet, chargés
d'ouvrir les informations judi
ciaires et de mener les enquê
tes ; ils sont soupçonnés, non
sans raisons dans certains cas,
d'obéir aux injonctions du
Ministère sur les affaires poli
t ico- f inanc ières et d 'é touffer
cer ta ins scanda les . D 'où la
proposition récurrente de cou
per le fameux « cordon ombi
lical » qui relie les Parquets
au Garde des Sceaux.

Nous n'avons cessé (1) de
dénoncer cette fausse bonne
idée, et il est regrettable
qu'Élisabeth Guigou la
reprenne partiellement à son
compte en proposant la sup
pression, sans exception, des
instructions individuelles que
le Garde adresse aux procu
reurs. En effet, il n'est nul
besoin d'instructions indivi

duelles pour que des magis
trats du Parquet se montrent
compréhensifs, dès lors quç
leur avancement continue de
dépendre de la place Ven
dôme. Faut- i l dès lors al ler
plus loin que la réfonne Gui
gou (qui prévoit un renforce
ment des pouvoirs du Conseil
Supérieur de la Magistrature
en matière de nominations) et
établir une totale autonomie ?
Ce serait une grave erreur
pour plusieurs raisons :

La première est technique :
les fameuses instructions indi
viduelles sont surestimées
dans la mesure où le Garde
des Sceaux ne peut exiger
d'un Parquet qu'il classe une
a f fa i re : i l peu t seu lemen t
prescrire des poursuites.

La deuxième est politique :
le Ministre de la Justice doit
conserver son pouvoir afin de
donner consistance, force et
unité à la politique judiciaire.
C'est une illusion de croire
que des magistrats « libérés
de la tu te l l e du Pouvo i r »
jugeront de la même manière

les mêmes délits d'un bout à
l 'autre du terr i to i re : i ls ont
c o m m e t o u s l e s a u t r e s

citoyens des préjugés de classe
et des opinions politiques qui
se font déjà trop sentir et qui
s'affirmeront plus encore s'ils
n'agissent plus dans un cadre
déterminé et selon des objec
tifs définis par le mmistcre.

Veut-on vraiment voir appa-
raitre une justice de gttuche et
une autre de droite, une ju.sticc
bourgeoise laxiste à l'égard
des délmquants en cols blancs
et une justice de vengeance
sociale qui serait impitoyable
pour les patrons ? Tout cor
poratisme judiciaire engendre
ra i t l ' i n j us t i ce , a ins i que
l'irresponsabilité de ceux
serait amenés à appliquer la loi
- alors que le Garde des
Sceaux est membre d'un gou
vernement dont la responsabi
lité peut être mise en caitse par
les élus de la nation.

La réfonne Guigou présente
des aspects positifs (présence
d'un avocat dans l'heure qui
suit l 'arrestation, renforcement
de la présomption d'itino-
cence, décisions de mise en
détention provisoire confiées à
un magistrat qui n'est pas
celui chargé de l'instruction)
mais elle numque l'essentiel :
la possibilité de mettre en
oeuvre une politique judiciaire
répondant aux exigences
actuelles (délinquance finan
cière, viol des lois .sociales) et
garantissant l'égalité des justi
ciables.

Jacques BLANGY
(1) Voir en particulier la motion
« Pour une réforme démocratique
de la justice » votée par le 12c
congrès de la N.A.R- c" "̂ "1 199.1 (/>,
« La N.A.R. en textes » - brochure
prix franco : 14 F).
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outiers

C o n c u r r e n c e
s a n s f r e i n s

Le conflit des chauffeurs routiers, loin d'avoir
été résolu une fois pour toutes, a déjà montré à
quel point la médiation étatique était nécessaire

pour garantir l'application de la loi.
n an après leur der
nière grève, la colère
des rout iers s 'est fai t a
n o u v e a u e n t e n d r e .
C e t t e a n n é e l a m o b i l i
sation a été rapide et

jilus ciblée. En ne bloquant
massivement que les centres
névralgiques de l'économie
(ports, aéroport, dépôts pétro
liers et zones indirstrielles), les
c h a u f f e u r s r o u t i e r s v o u l a i e n t
frapper fort et éviter que le
confl i t ne s 'en l i se .

Le quatr ième confl i t routier
depuis 1984 était pourtant pré
v i s i b l e . C e f u t u n e c h i m c e
pour le gouvernement qui a pu
s'y préparer mais c'e.st aussi la
marque d'une crise profonde.
Au de là des r evend i ca t i ons de
ce t te année, dé fmi t ion d 'un
taux horaire et paiement du
travail supplémentaire dans
une l imi te to ta le de deux cents
heures, c'est toute une profes
sion qui est rongée par la
déréglementation et le non res
pect des lois sur les conditions
de t ravai l .

L a l i b é r a l i s a t i o n d e s t r a n s
ports routiers date de 1985. La
création de petites entreprises
à été facilitée et avec elle une
concurrence débridée dont le
mmsport à perte et de multi
ples infractions sur le temps
de travail et sur les salaires
f u r e n t l e s m e i l l e u r e s a m i e s .
Les prix et les bénéfices se
sont e f fondrés e t i l a fa l lu
faire appel à l'État pour limiter
la casse. Mais aucune loi n'a
été respectée si bien que l'on
attend aujourd'hui, une fois
encore, que le gouvernement
fasse appliquer plus stricte
ment la législation.

Nos voisins européens, eux,
voient cette grève d'un oeil
agacé et prient la France de
dégager les routes par la force
s'il le faut. Et cela même si
l'on ne compte plus leŝ  inter
ventions des forces de l'ordre,
notanunent aux frontières de
notre pays. En fait, en deman
dant la garantie d'une libre
circulation au sein de l'Union,
c'est le droit de faire grève

que la commission de Bruxel
les menace. En effet les parti
cularismes nationaux, c'est à
di re dans le cas de la France,
l 'anachronique volonté d 'une
d i g n i t é d e l a p e r s o n n e
humaine au travail, ne doivent
en aucun cas gêner le bon
fonctionnement du « grand
marché européen ».

Cependant face aux dangers
a t t e n d u s d e l a l i b é r a l i s a t i o n
européenne du cabotage (1)
prévue en juillet 98, Bruxelles
nous promet une hamionisa-
tion des législations qui vise
ra i t à « assa in i r la concur
rence ». Ce projet quoique
nécessaire, apparaît cependant
f o r t e m e n t i r r é a l i s a b l e . C o m
ment é tendre à l 'Europe
entière ce qui ne parvient pas
à se mettre en place dans un
pays comme la France ? 11 y
en effet trop de disparités
entre les différents pays pour
que tous respectent les même
règles. Les plus compétitifs
s e r o n t l e s p r a t i q u a n t s d u
m o i n s d i s a n t s o c i a l d a n s u n
combat de tous contre tous qui
verra la disparition de ceux
qui ont la meilleure protection
sociale. A ce jeu les chauf
feurs anglais et espagnols sont
d'ores et déjà les plus forts.

De ce fait les accords signés
le 7 novembre par. la CFDT
s o n t l o i n d e r é p o n d r e a u x
problèmes des chauffeurs rou
tiers et ne pennettent en aucun
cas d'envisager l 'avenir avec
une plus grande sérénité. De
n o u v e a u x c o n f l i t s s o n t d o n c à
prévoir. Mais que les routiers
- comme bon nombre de pro
fessions - profitent de ces der
n i e r s i n s t a n t s d e l i b e r t é c a r
bientôt, il ne sera plus ques
tion de droit mais uniquement
de concurrence et de compéti
t i v i t é .

R é m i T I S S O T
(1) Une entreprise néerlandaise par
exemple pourra effectuer un Uansport
entre deux villes d'un pays étranger au
s i e n .

Bolchos

Q u e l
courage I

N'' ous avons été, nos plusa n c i e n s l e c t e u r s s ' e n

souviennent, des anti
c o m m u n i s t e s t i f F i n n é s

(dans l ' o rd re t l i éo r i -
que) et engagés (dans

la pratique). Et Royaliste est
tier d'être le premier journal
français à avoir publié une
ana lyse de L 'Arch ipe l du
Goulag alors que l'ouvrage
n'était pas encore publié dans
notre langue.

N o u s a v o n s é t é a n t i c o m m u
nistes à l'époque où les gens,
de notre opinion étaient consi
d é r é s c o m m e d e s c h i e n s .
Conmic beaucoup d'intellec
tuels craignaient conrme la
pevSte d'être rangés dans cette
catégorie, nous n'étions pas
t e l l e m e n t n o m b r e u x à s o u t e n i r
les dissidents soviétiques et
français. Far exemple, nous ne
nous souvenons pas d 'avo i r
rencontré en première ligne
S t é p h a n e C o u r t o i s q u i ,
aujourd'hui, pourfend dans la
préface d'un gros livre les
crimes du communisme et qui
instruit à charge de tràs média
tiques procès.

Certes, nous souhaitons que
les h is tor iens dtessent tous les
bilans nécessaires et expli
quent toutas les tragédies du
siècle. Mais il est étrange que
cer ta ins se fassent accusateurs
publics et prennent des poses
héro'iques maintenant que le
danger commun is te n 'ex i s te
plus.

11 y a peu, une grande résis
tante notait avec une ironique
amertume que, 57 ans après la
défaite allemande, 95 % des
Français se déclaraient résis
tants. La conscience politique
progresse puisque, selon nos
estimations, 99 % des intellec
tuels français s'affirment anti
communistes alors que le Mur
de Berlin est tombé il y a
moins de dix ans.

J . B .
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Contradictions

T u v e u x o u t u
veux pas ?

Le plan emplois-jeunes est-il une réponse
adaptée au problème du chômage ?

Oui, disent les socialistes et leurs alliés.
Non, répond l'opposition à Paris tout en le

mettant en application en province. Des attitudes
quelque peu ambiguës et des explications qui le

sont encore plus.

Ainsi dans le départem e n t d e l ' A u b e . . . L e
s é n a t e u r P h i l i p p e
Adnot, président du
Conseil général, est un

proche de Jacques Chirac. Au
S é n a t , i l a v o t é c o n t r e .
« J'avais déposé un amende
ment, dit-il. Le gouvernement
ne l'a pas accepté. S'il t'avait
retenu, J'aurais voté pour ».
Son amendement, ainsi qu'il le
précise dans un entretien
accordé au quotidien Libéra-
don-Champagne éw 3 octobre,
demandait que les emplois-
j e u n e s s o i e n t a u s s i d e s
emplois à mi-temps, afin « de
donner du travaii à davantage
de gens ».

Cette explication de texte est
assort ie d'une cri t ique en
bonne et due forme du dispo
s i t i f : « D e v e n i r a g e n t
d ' a m b i a n c e d a n s u n c a r à
l'âge de 29 ans n 'ouvre pas
v r a i m e n t â m o n a v i s u n a v e n i r

professionnel ».
Ce qui ne l'empêche pas de

conclure ; « Je proposerai au
Conseil général d'être posidf
s u r l e s e m p l o i s - J e u n e s .
L'A ube ne restera pas en
dehors du système ».

Même attitude chez un autre
proche de Jacques Chirac, le
dêputê-maire de Troyes Fran
çois Baroin. Ardent pourfen
deur du projet à Paris, auquel
il reproche son manque de
souffle (« 75/ seras foncdon-
naire mon fils ») et le défaut
d'être financé par les deniers

publics, il déclare néanmoins
que son conseil municipal et
l u i a u r o n t u n e a t t i t u d e
citoyenne.

Le t r o i s i ème éche lon de res

ponsabilité, la présidence de la
Conmiunauté de l'Aggloméra
tion Troyenne, est tenue par
u n r a d i c a l , A l a i n C o i l l o t .
C e l u i - c i a n n o n c e s a n s a m b a
ges le financement de cent
emplois-jeunes, appuyé en
cela par plusieurs maires de
l'agglomération, dont certains,
divers droite, n'hésitent pas à
proclamer : « Si J'avais été
député. J'aurais voté pour le
plan Aubiy â l 'Assemblée
nadonale » (Docteur Francis
Mielle, maire de Saint-Julien-
les-Villas). Ou encore : « 11
ne faut pas en faire une affaire
polidque » (Maurice Sommer,
m a i r e d e L a - R i v i è r e - d e -
Corps).

Ces exemples pourraient se
reproduire ailleurs, du nord au
m i d i o u d e l ' e s t à l ' o u e s t . I l s
sont révélateurs du désarro i de
l'actuelle opposition, qui n'a
pas récupéré de sa défaite et
qui, trop occupé à savoir qui
la dirige, ne trouve pas le
temps nécessaire aux analyses.
Il y a comme une paralysie du
débat qui, ajoutée aux renon
cements de Lionel Jospin sur
d'autres sujets (immigration,
abattements fiscaux), ne favo
rise pas un regalo d'intérêt des
Français pour la politique.

R o b e r t G E S N O T

enoncemen nnascibilité

V o u s a v e z d i t
citoyenne ?
Le CNPF es t déc idément b ien décevan t .
Si l'on en croit le quotidien économique

Les ÉcJios du 24 octobre, le groupe patronal
souhaite ime réforme surprenante du dépôt des

brevets en Europe.

Actuellement, un brevet« européen » doit être
t radu i t dans tou tes l es

langues de l 'Union
européenne. Prétextant

du coût é levé des t raduct ions ,
certains ont suggéré le dépôt
du brevet dans la seule langue
anglaise. Dans un .souci appa
rent de compromis, le CNPF
préconise le dépôt dans la
langue nationale du deman
deur et en anglais.

Cette proposition est particu
lièrement grave. D'abord, elle
revient à donner à l'anglais le
statut de langue véhiculaire en
Europe (alors que c'est l'alle
mand qui e.st le plus parlé !).
En renforçant l'anglais, on
affaiblit en même temps toutes
les autres langues de la Com
m u n a u t é e t o n r e n o n c e à c e

qui féconde l 'Europe, sa
diversité. Pourquoi un étudiant
apprendrait-il désormais l'alle
mand, l'espagnol ou l'italien si
on lui indique que l'anglais est
d e s t i n é à d e v e n i r l ' i d i o m e

passe-partout ? Comme Si nos
entreprises n'avaient pas un
b e s o i n d e c a d r e s n o n s e u l e
ment anglophones, mais aussi
germanophones ( l 'Al lemagne
e s t l e p r e m i e r m a r c h é
d'Europe), hispanophones, ou
maîtrisant d'autres langues
européennes !

De plus, la proposition du
CNPF a f fa ib l i ra i t encore la
place du français dans le
milieu international des affai
res : comment réagiront les
patrons marocains, les entre
preneurs libanais ou les élites

roumaines ? Les indust r ie ls
québécois ne .se sentiront-ils
pas une fois encore mépri-
.sés ? Quelle image conserve
ront les produits de nos pays
si la langue française n'est
plus réputée digne d'exprimer
leur avance technique et leur
i n n o v a t i o n ?

Enf in , sous prétexte de
réduire les coûts des entrepri
ses françaises, ne voit-on pas
que ce sont les entreprises
anglaises et américaines qui en
profiteront le plus ? Puisque
ceux dont le devoir c.st de
protéger les intérêts des entre
prises françaises ne voient pas
plus loin que le bout de leur
lorgnette, il faut que la puis
sance publique s'oppose fer
mement à un projet aussi
a b e r r a n t . L ' e n t r e p r i s e
citoyenne reste à inventer !

Christian MORY

M A N I F E S T A T I O N

Du 14 au 17 novembre se
tient à Hanoï un sonmiet des
pays francophones.
A l'occasion de l'ouverture

de ce sommet et devant les
dangers que fait courir à
notre langue l'attitude de
certains responsables politi
ques, un collectif "Pour la
langue française" a appelé à
une manifestation le ven
d r e d i 1 4 n o v e m b r e à
12 h 15 place de l'Institut
(devant le pont des Arts).
La N.A.R. s 'assoc ie b ien

volontiers à cette initiative.

La francophonie
i n t r o u v a b l e

Comment peut-on concilier une ambition
politique forte pour la francophonie et son

rattachement subalterne au secrétariat d'État à la
Coopération voué à une disparition plus ou

moins proche ?
Affaires étrangères, le reste
é t a n t c o n s t i t u é d e c o n t r i b u
tions automatiques à l'Agence
de Coopération Culturelle et
Technique (ACCT) cpii a son
siège à P;uis, mais surtout au
.sens large de tous les crédits
d'action culturelle et technic|ue
de la France à l'extérieur, ce
qui justifia un temps un secre
taire d'Étiit en la personne de
M. de Beaucé. Selon ce dont
on parle, on pa.sse de 62
m i l l i o n s à 5 5 m i l l i a r d s d e
Francs !

La .[uestion du rattachement
de l;i fnuicophonie à la Coope
ration recouvre une autre diffi
culté ciui e.st de .savoir si la
francophonie est principale
ment sinon exclusivement une
affaire de pays pauvres, si
donc elle doit lier .son sort aux
régions les plus marginalisées
du monde. La majorité des
locuteurs de français se trouve
en Afrique. Pour autant le
français n'est plus parlé m
guère compris dés que l'on
.sort du centre-ville d'une capi
tale comme Dakar - O mânes
de Senghor ! Le secrétaire
d'État, M. Josselin .se dit écar-
telé entre les Inforoutes, vec
teurs de la modernité, et les
réalités du sous-développe
m e n t d e n o m b r e u x « f r a n c o
phones ». 11 ne peut en aller
a u t r e m e n t s i l ' o n e n r e s t e à
son niveau. Francophonie et
développement ne se réconci
lient que par la médiation du
politique.

C'est une erreur fondamen
tale que d'avoir absorbé la
francophonie dans le cadre de
la Coopération, du Développe
m e n t e t d e l ' H u m a n i t a i r e . L a

francophonie n'est pas un
message adressé aux riches
pas plus qu'aux pauvres. La

Depuis sa création en1970, la francophonie
bute sur des problèmes
i n s t i t u t i o n n e l s ; i u x -
quels le sommet de
H a n o ï d e v r a i t m e t t r e

un terme par l'élection d'un
secrétaire général politique.
Ceci ne signifie pas pour
iiutant que l'on .sache com
ment s i tuer la f rancophonie
sur l'échiquier des relations
i n t e r n a t i o n a l e s . O n n e l e s a i t
en tout cas pas en France oû la
francophonie, d'un gouveme-
ment à l'autre, évolue entre les
.-Mfaires étrangères, la Culture,
u n m i n i s t è r e p r o p r e , o u ,
comme c 'es t l e cas depu is
juin, un peu par hasard, péle-
méle avec les a ffa i res humani
taires et l'ensemble des jrays
du tiers-monde, au secrétariat
d'État à la Coopération, struc
ture dont son titulaire avoue
candidement qu ' i l n 'en a
trouvé ni les emplois, n i le
budget.

La France finance ciuand
m ê m e l e s d e u x - t i e r s d e s
dépenses des institutions mul
tilatérales de la francophonie,
les sommets, le nouveau secré-
ttrtiat général, mais le secré
taire d'État en est encore a
chercher un budget propre et
peut-être des bureaux pour un
s o u s - d i r e c t e u r, c o n c u r r e m m e n t
à u n c h e f d u s e r v i c e d e s
Affaires francophones lui-
m ê m e i n s t a l l é a v e c u n a u t r e
(petit) budget au ministère des

M a n i f e s t e z - n o u s

vo t re sou t ien
e n a d h é r a n t
à l a N . A . R .

francophonie est d'abord un
m e s s a g e i ) o l i t i ( | u c c i u i
s'adresse a tous indcpcndiim-
m c n t d e s a c o n d i t i o n é c o n o m i -

(.]uc ou sociidc. L'erreur serait
k l m ê m e s i l ' o n v o u l a i t c r é e r
une zone économi(|ue franco
phone, indépcndiimmcnt ou
tiu-delà des unions de ce tyire
qui sont d'abord géogniphi-
qucmcnt continues. Par contre,
l es au t res f r t i ncophones
s e r a i e n t e n d r o i t d e n o u s
demander ce tiue nous avons
fa i t du f rança is au se in de
l'Union Européenne.

L'enjeu, le seul, est politique.
L'organe c.st créé au moment
oû le message lui-même dispa
rait. Senghor en son temps
l'avait défini. Aujourd'hui, la
francophonie a un secrétaire
général mtiis pour quel mes
sage 7 S'agissant de Boutros-
Ghtili, e.st-cc le message qu'il
;i échoué à faire pa.sser là oû il
comptait le plus, au secrétru-iat
général des Nations-Unies ?
E.st-ce une manière pour nous
d e p r e n d r e u n e r e v a n c h e
d'une bataille perdue là ou il
fallait la gagner absolument ?
Est-ce un lot de compensation
pour l'homme et une mise
entre parentliéses du message
qu'entre-temps l'on a oublié ?
C'est en tout cas à la France et
pas à M. Boutros-Ghali de
donner la réponse. Or Paris
n'a-t-il trouvé plus conuiiode
d e s ' a b r i t e r d e r r i è r e l e n o u v e l
organe ? L'on comprendrait
alors pourquoi l'on a confié le
bébé à M. Josse l i n au l i eu de

replacer la francophonie au
coeur de notre dispositif inter
n a t i o n a l . 1 1 f a u t r e f u s e r d e
t o u t e s n o s f o r c e s c e n o u v e l
abandon et exiger que l'on
nous déf in isse haut e t for t une

francophonie politique, condi
tion préalable pour qu'existe
avec budget et emplois une
politique de la francophonie.

Bank

T r i c h e t ?

Y v e s L A M A R C K

Autrefois, ciuand Jac-c|uc.s Chi rac é ta i t à
gauche (l'csiiacc d'une
campagne, en 1995) ,
J c t i n - C l a u d e T r i c h e t
était voué aux gémo

nies. Autrefois, quand Lionel
Jospin éttiit de gauche (avant
d'entrer, par accident, à Mati
gnon) le même personnage
n'avait pas bonne presse rue
d e S o l f c r i n o .

Nul n'ignore en effet tiue le
gouverneur de la Banciue de
France incarne la pensée iini-
cpie, monétariste, ultra-libérale,
C|ui est en grande partie res
ponsable du chômage en
F r a n c e .
Or voici que le président de

la Républ ique et le Premier
mini.stre proposent que Jean-
Claude Trichet devienne prési
dent de la future Banque cen
trale européenne. Frissons
patriotiques : on présente un
Fnuiçais contre le Néerlandais
Wim Dui.senberg ! On ose
agacer nos partenaires euro
péens, et s ingul ièrement les
A l l e m a n d s !

D a n s l e s m i l i e u x b i e n i n f o r

més, on assure que le gouver
neur de la Ban(|ue de France
n'a aucune chance, mais que
s a c a n d i d a t u r e p e r m e t t r a i t
d ' é v i n c e r l e N é e r l a n d a i s a u
profit d'un troisième larron. Il
faut espérer qu'on se sert du
pion Trichet d;ms une partie
subtile qui permettrait d'inflé
chir la future politi(|ue moné
taire européenne. Telle n'est
pourtant pas la tendance pré
dominante, qui nous conduit à
l'acceptation pure et simple
d e s c o n d i t i o n s a l l e m a n d e s
c o m m e o n l e v é r i f i e à l a
lecture de l'accord (rédigé en
anglais !) sur la gestion de
l 'Euro. D'ai l leurs, Théo Wai-
gel a déclaré que « la politi
que monétaire européenne sera
décidée â Francfort, en Alle
magne ». Avec ou sans Mon
sieur Trichet.

Sylvie FERNOY
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L
o r s d e l a m o r t d e

Lady Diana, on a pu
lire que, pour la
m o n a r c h i e

britannique, rien ne
serait jamais plus

c o m m e a v a n t . D ' a u t r e s o n t m ê m e
soutenu que le trône d'Angleterre
é t a i t é b r a n l é . L ' e f f e r v e s c e n c e
médiatique retombée, il devient
maintenant possible de s'interroger
sur la nature de la popularité de
Diana et sur l 'avenir des inst i tu t ions
britanniques. Nous remercions
Stéphane Bern, grand reporter à
Madame Figaro et qui, pour TF1,
couvre les grands événements
monarchiques, d'avoir bien voulu
répondre à nos questions.

■ R o y a l i s t e : D a n s l e s
jours qui ont suivi la mort
de la princesse Diana, peut-
o n d i r e q u e l e t r ô n e
d'Angleterre a vacillé ?
Stéphane Bern ; C'est ce que
de nombreux con f rè res on t
affirmé. Il est vrai qu'il y a eu
u n i m m e n s e m o u v e m e n t
d'émotion populaire, qui s'est
c r i s t a l l i s é a u t o u r d u s o u v e n i r
de la princesse Diana, mais
qui doit être relié à d'autres
mouvements populaires qui
expriment le désir de redonner
du sens aux choses de la vie.
C'est ce que nous avions
coastaté en Belgique, lorsque
le roi Baudouin est mort, et à
P a r i s l ' é t é d e r n i e r l o r s d u
rassemblement des jeunes
catholiques autour de Jean-
Paul I I . Chaque fois, les
observateurs ont été surpris
par l'ampleur de ces mouve
ments, sans bien comprendre
la raison de ces émotions, de
ces élans d'affection, de ces
manifestations de spiritualité.

En Angleterre, le phénomène
a été particulièrement impres
sionnant, mais le fait que les
Britanniques se soient précipi
tés vers Buckingham Palace
ne saurait être interprété
comme une man i fes ta t ion an t i
monarchique ; comme dans
toutes les heures sombres,
c'est autour de la Couronne
que la population s'est rassem
blée.

■ Royal is te : I l ne suff i t
pas de l 'a ffi rmer !

Stéphane Bern : Cer tes.
M a i s u n e i n d i c a t i o n i n t é r e s

sante a été fournie par deux
sondages ; l'un, effectué quel
ques semaines avant la mort
de Diana, montrait que 48 %
des Britanniques c.stimaiciu
que la monarchie aurai t un
avenir au-delà de l'an 2000 ;
l'autre, réalisé quelques jours
après l'enterrement, indique
que 73 % des Britrmniques
pensent cjue la monarchie sur
vivra à la tin de ce siècle.

■ Royaliste : C'est cepen
d a n t l a p e r s o n n a l i t é d e
Diana qui a cristallisé toute
l ' a t t e n t i o n . . .

Stéphane Bern : C'est indé
niable. La lecture des messa
ges de sympatliie déposés en
divers lieux montre que beau
coup de Britanniques (et tant
d'autres européens) étaient
d'abord touchés par le destin
de la femme, et oubliaient plus
ou moins que c'est en tant
qu'épouse du prince Charles
que Diana a retenu l'attention
des médias et du peuple.

Cela dit, il est vrai que Diana
fut un persormage emblémati
que, qui a permis que le
peuple britannique, et bien
d'autres, vivent des rêves par
procuration. Par exemple,
celui de Cendrillon qui aurait
trouvé son prince charmant.
C'est assurément très touchant,
mais quand on regarde la
maison des Spencer, on est, si
je puis dire, loin du conte. Ce
qui n'a pas empêché beaucoup
de femmes qui vivent dans
l'ombre de rêver de ce destin
en pleine lumière.

D i a n a a a u s s i i n c a r n é
l 'a rchétype de la femme

moderne, << stre.s.sec » mai,s
vivant ou fuyant dans les
plaisirs de son temps : l;i
musiciue rock, ht danse. l;i vie
n o c t u r n e - t o u t e l a m o d e r n i t é

futile, supertlcielle, des années
quatre-vingt, C|ui compen.sait lit
grisaille des années Thatcher,
le chômage de masse, la
réprc.ssion violente des grèves.
L e s f e n m i e s o n t c o m m e n c é à
v i v r e c e c o n t e d e f é e s a v e c
Diana, puis elles se .sont
r e c o i m u e s d i m s s e s m a l h e u r s
de femme trompée, de femme
blessée, qui avait les maladies
- boulimie, anorexie - de son
temps. C'est ainsi que Diana
est devenue la figure emblé
matique de toute une généra
t i o n .

Au début des années quatre-
vingt-dix, on a connnencé à se
soucier du sens qu'il fallait
donner aux cho.ses. Là encore,
Diana a été très représentative
de l'esprit de l'époque en
raison de son dévouement aux
c a u s e s h u m a n i t a i r e s ; e l l e
refusait d'être un porteman
teau de charme et, très sincère
ment, elle a voulu représenter
une Angleterre plus compatis
sante. Comme Diana était dans
tous les journaux, souvent à la
une, et ceci très régulièrement
pendant des années, elle faisait
partie de la vie quotidiemie de
dizaines de millions de per
sonnes et e l le est entrée dans
l'imaginaire de la société.
C'est ce qui explique l'émo
tion, les larmes : beaucoup se
sont sentis orphelins.

■ R o y a l i s t e : C o m m e n t
Diana a-t-elle réagi à la

pre.ssion médiatique ?
Stéphane Bern ; Des ciuc la
rumeur de son mariage avec
prince de Galles s'est reptin-
due, Dianti a été tnu]uée par les
médias, et elle n'a cessé d'en
souffrir. Mais, en même temi).s.
elle a utili.sé les médias pour
façonner sa propre image. On
peut même dire Cjue la cons
cience ciu'elle ;iv:dt d'elle
même lui venait des médias .
enfant mal aimée de ptirenrs
divorces, Diana a très mal vécu
ce t r auma t i sme j usqu ' au
moment où elle s'est révélée à
elle-même par le biais des
médias. Alors c|ue la reine ne
regarde jiimais les tablo'ids,
Diana commençait se journée
en les feuilletant, afin de savoir
ce qu'on avait dit d'elle, com
ment on l'avait montrée ; et si
par malheur le prince Charles
était à la une, elle cherchait

immédiatement une réplique
af in d 'ê t re sur le devant de la
s c e n e l e l e n d e m a i n m a t i n .

■ R o y a l i s t e : D e s e x e m
ples ?
S t é p h a n e B e r n : I l s s o n t
n o m b r e u x . E n v o i c i d e u x :
lorsque Charles a déclaré à la
télévision qu'il avait trompé sa
femme, Diana a mis sa robe la
plus epomstouflante afin d'être
à la première page de tous les
journaux. De même, cet été,
lorsciue Charles a organi.sé une
réception pour les cinquante
ans de Camilla, Diana qui était
à Saint Tropez s'est approchée
en bateau des paparazzi afin
qu'ils prennent les photos qui
l u i p e r m e t t r a i e n t d e f a i r e
concurrence à sa rivale.

L e s r e l a t i o n s e n t r e D i a n a e t
les médias ne peuvent donc se
réduire à une affaire de papa

r a z z i : D i a n a s ' e s t f a i t e a v e c
les médias, mais ceux-ci l'ont
en cpielquc sorte vampiri.sée
- puis ils l'ont transfonnée en
sainte lorsqu'elle est mone.
N o n s e u l e m e n t D i a n a a é t é
p;uée de toutes les ver tus,
ma i s son f r è re a béné f i c i é de
c e t t e « s a n c t i f i c a t i o n » . N o u s
avons vu lord Spencer monter
e n c h a i r e à W e s U n i n s t e r e t
tancer sa re ine . Ce t te a t t i t ude
a u r a i t m é r i t é c o n s i d é r a t i o n s i
le f rè re de D iana ava i t déc idé
de se faire appeler Monsieur
Spencer, et aimoncé qu'il quit
ta i t la Chambre des Lords. De
surcroit, il est étrange d'enten
dre le comte Spencer déclarer
qu'il va s'occuper de ses
neveux, a lors qu ' i l v ient
d 'abandonner sa fennne et ses
enfants. Ce sont là des choses
qui iirrivent, je ne porte pas le
moindre jugement sur ce
point, mais il ne faut pas non
plus doimer des leçons sur les
v e r t u s f a m i l i a l e s à l a R e i n e
d'Angleterre et au monde
e n t i e r .

■ R o y a l i s t e : Q u e p e n s e r
du rôle spéci f ique de la
presse britannique ?
Stéphane Bern : La presse
popu la i re exe rce une fo r te
pression. Quand elle a mené
campagne pour que la reine
paie des hnpôts, Élisabeth II a
payé des impôts. Quand la
presse a demandé que la reine
ouvre ses palais, les palais ont
été ouverts au public. De
même, dans les jours qui ont
précédé l'enterrement de
Diana : la presse tablo'id a
titré « Où est la reine ? »,

« Où est notre drapeau ? »
« M o n t r e z - n o u s v o t r e c h a

g r i n » . L e t o n é t a i t c e l u i
d'enfants éperdus demandant
à l e u r m è r e d e r e n t r e r à l a

maison, et il est vrai que
beaucoup de Britanniques ont
été choqués de ne pas voir - à
la place du drapeau royal
signalant la présence de la
reine - le drapeau national,
l 'Union Jack, f lo t ter au màt de
Buckingham et êt re mis en
berne pour montrer l'aftliction
de la Couronne.

C e s r é a c t i o n s s o n t a . s s u r é -
ment sympathiques, mais il ne
faut pas oublier que, comme le
roi de France, le monarque
anglais ne meurt jamais : il ne
peut donc y avoir de vacance
de l'État et le drapeau royal
n'est pas mis en berne parce
q u e l a s u c c e s s i o n s e f a i t
inunediatement ; lorsque le
monarciue meurt, on baisse le
drapeau et on le remonte aus
s i t ô t . D e m ê m e , c o n m i e n t
croire que la reine se montre
rait échevelée et en pleurs,
alors qu'on lui demande d'être
toujours conmie un roc dans
la tempête ?

Quand j'ai lu les injonctions
de la presse britannique, je me
suis aperçu qu'elle ne savait
plus à quoi servait la monar
c h i e . D e f a i t , p e n d a n t d e s
années, la monarchie britanni
que a été réduite aux affaires
privées de la famille royale et
la fonction politique a été
perdue de vue. Les journalis
t e s a t t e n d a i e n t d e l a f a m i l l e
royale qu'elle soit le modèle
de toutes les vertus fajniliales,
et qu'elle se comporte comme
toute aut re fami l le à l 'annonce
de la mort de Diana. Tel n'est
pas, nous le savons, la fonc
tion de la royauté. Qr la reine
a quelque peu cédé à la pres
sion médiatique et elle est
sortie de sa réserve.
Cependant, avant que la

reine parle, un honmie a joue
un rôle essentiel : Tony Blair
a été une sorte de tampon
entre la famille royale et l'opi
nion publique. On aurait pu
attendre d'un Premier ministre
de gauche qu'il accentue le
déséquilibre de la famille
royale et, de fait, il avait entre
s e s m a i n s t o u t e s l e s c a r t e s
nécessaires ; alors que la Cou
ronne demeurait silencieuse, il
aurait pu se présenter à la fois
conmie le Premier ministre et
comme le substitut de la reine,
comme le vér i table chef de
l'État. Tel n'a pas été le cas.
Comme toujours dans l'his
toire contemporaine, les tra

v a i l l i s t e s o n t m a n i f e s t é l e u r
loyauté à la Couronne : i ls
pensent en effet qu'ils sont au
g o u v e r n e m e n t p o u r e n t r e p r e n
dre une politique de réforme,
e t q u e c e t t e p o l i t i q u e i r a
d'autant plus loin que la sym
bolique de l'État sera solide
ment assurée . Les t rava i l l i s tes
ont besoin d'une royauté forte,
et c'est pour cela que Tony
B l a i r a c o n f o r t é l a r e i n e . L e
Premier niini.stre a dit que les
critiques sur la famille royale
étrrient inju.stes, et il a ajouté
une réflexion très simple et
t rès f o r te ; s i un d rame sem
blable nous avait frappé, a-t-il
d é c l a r é e n s u b s t a n c e , m a
f e m m e e t m o i n o u s n o u s
ser ions enfenne, comme le fa i t
la reine, dans notre deuil per-
sormel. Puis il a ajouté que,
p l u t ô t q u e d e p l e u r e r e n
public, il valait mieux préser
v e r l ' a v e n i r d e l a m o n a r c h i e
c o n m i e l e f a i s a i t l a r e i n e e n
e n t o u r a n t s e s n e v e u x d e s o n

affection. Par là, Tony Blair
montrait qu'il avait une vision
politique de la monarchie, et
r c d o m i a i t d u s e n s a l ' i n s t i t u
t i o n .

■ R o y a l i s t e : C o m m e n t
c e t t e v i s i o n v a - t - e l l e s e
c o n c r é t i s e r ?

Stéphane Bern : La monar
c h i e s o r t r e n f o r c é e d e c e t t e
épreuve. Elle va aussi se réfor
mer, peut-être dans sas ritas
(encore qu'ils soient nécessai
res pour rendre compréhensi
bles le pouvoir et l 'histoire),
m a i s s u r t o u t d a n s l ' i n s t i t u t i o n .

Depuis plusieurs années, le
prince Charles et .ses conseil
lers réfléchissent sur ces ques
tions et les travai l l istes envisa
gent des reformas importrmtas
et positives que Yvas La
Marck a présentéas aux lec
teurs de Royaliste (1) et qui
ont conmiencé à être mises en
oeuvre sur le plan régional. La
monarchie britarmique n'a pas
fini d'évoluer, à son rytlime et
avec sa souplesse coutumière.

Propos recueillis aux
M e r c r e d i s d e l a N A R

( 1 ) « A l b i o n , l a c o n s U l u t i o n à
l ' é p r e u v e » - R o y a l i s t e n » 6 8 4 d u
7 a v r i l 1 9 9 7 .

Vient de paraître :

Diana, princesse
d e s c o e u r s

par Stéphane Bern

Album photo de 128 p. acompagné
d'une cassette vidéo.
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Calliope

Manifeste pour une
nouvelle rhétorique

Philippe Breton nous offre un livre court aux visées vulgarisatrices
séduisantes. Introduction concise à une réflexion indispensable sur l'art de

débattre en démocratie ...

Dour McLuhan, lemédia es t à la fo is
v e c t e u r e t c o n t e n u d u

m e s s a g e , r e j e t a n t l e
d i scou rs au second
plan, au profit d'une

logique communicationnelle
fondée sur la puissance séduc
trice de l'image, du symbole...
du vide organisé. Certes ! Il y
a de ça... Mais Philippe Breton
nous rappelle également qu'en
amont du méd ia , en amont du
processus communicationnel,
il y a bien l'individu animé
par ime volonté d'échange et
de transmission, car la com
m u n i c a t i o n m e t e n s c è n e
l'homme et son semblable au
coeur d'une spirale argumen
tat ive confrontant, entrecho
quant et échafaudant par frot
tements répétés les discours
des uns e t des au t res . La
communica t ion es t b ien le l ieu
privi légié d'une rencontre de
l'homme avec son égal, avec
l u i - m ê m e .
Dans cette spirale communi

ca t ionne l l e , chacun e .s t an imé
par la volonté de convaincre,
de rall ier l 'autre à son discours
e t s 'a f f ron te dans ce t exerc ice
à la nécessité d'argumenter.
D u m o i n s e n d é m o c r a t i e !
Mais aujourd 'hui encore,
l'évidence ne triomphe pas
dans tous les esprits que ne
valent que les consensus obte
nus par l'affrontement raison
nable, argumenté, la recherche
d'équilibres, la négociation
permanente . . .

C'est à l'étude de cette méca
nique argumentative « dont la
spécificité est de mettre en
o e u v r e u n r a i s o n n e m e n t d a n s
u n e s i t u a t i o n d e c o m m u n i c a
tion » que Philippe Breton se
consacre ici. Une mécanique
m ê l a n t à l a f o i s l e r a i s o n n e
ment analyt ique et le sent i
ment, la rationalité et la sensa
tion... L'on argumente intell i-
geimnent, l'on argumente sen
siblement, et le lien qui se
t i sse en t re deux i n te r l ocu teu rs
e s t t o u j o u r s e n u n m ê m e

temps conflictuel et séducteur,
divisant et osmotiquc. La com
munication argumentative est
une manducation figurée, une
c é r é m o n i e d e l a r e c o n n a i s
s a n c e d e l ' a u t r e c o m m e u n
semblable... mais un semblable
à ingérer avec son assenti
m e n t . S u b t i l e d a n s s e s

moyens, l'argumentation n'en
reste pas moins brutale dans
s e s f m a l i t é s , c a r e l l e d o i t
about i r à une fusion, seule
possibilité pratique de passer à
l a c o n c r é t i s a t i o n d e s r é s o l u
tions prises verbalement par
l e s u n s e t l e s a u t r e s . M a i s u n e
brutalité rousseauiste, inscrite
dans une quête de bien com
mun l ib rement consent ie .

Ici, le rapport étroit existant
entre « Argumentat ion » et
« D é m o c r a t i e » s ' i m p o s e
comme une évidence. Philippe
B r e t o n e x p l i q u e a l o r s q u e
compte tenu des idéaux politi
ques que nous proclamons,
« savoir argumenter n 'est pas
un luxe, mais une nécessité »

Enfin une critique méthodique et argumentée f

B E R T R A N D
R E N O U V I N

UNE

TRAGEDIE
BIEN

FRANÇAISE
Le Front national

contre
la nation

Ramsav

B U L L E T I N D E C O M M A N D E

Nom/prénom :.

A d r e s s e

Code postal/Ville ;,

□ commande « Une tragédie bien française, le Front
national contre la nation » et verse pour cela la somme
de 115 F franco à l'ordre de Royaliste.

et de ' s'interroger : « Une
société qui ne propose pas à
tous ses membres les moyens
d'êt re c i toyens, c 'est à d i re
d'avoir une véritable compé
tence à p rendre l a pa ro le ,
e s t - e l l e v r a i m e n t d é m o c r a t i
que ? ». La question est fon
damentale. Il ne suffit pas de
proclamer la liberté d'expres
s i o n . . . i l f a u t s e d o n n e r l e s
moyens au .sein d'une société,
et plus précisément au sein de
son système éducatif, de for
m e r l ' e n f a n t , l ' a d u l t e , l e
citoyen à la prise de parole, à
la maîtrise de la rhétorique
ci toyenne et po l i t ique. Pour
ceux qui s'appliquent à propo
ser toujours plus de réorgani
sat ion du système .scola i re
dans un sens productiviste, au
mépris des Humanités, voilà
qui réaffirme la primauté chi
temps de l'éveil chez l'enfant,
du rêve poétique chez l'ado
lescent, de l'utopie politique
chez le jeune honmie... pour
que nai-sse l'honmie, tribun
politique et citoyen responsa-
ble...garant d'une démocratie
en recherche permanente de
perfection.

La maîtrise du langage et
son complément dynamique la
maî t r i se de l ' a rgumenta t i on
seraient-elles alors les deux
c l é s f o n d a m e n t a l e s d ' u n e
comp lémen ta r i t é soc i a l e
retrouvée ? La question nous
est posée... à tous ! Il s'avère
en tout cas certain que la
renaissance de l'argumenta
tion, du discours, du dialogue,
ne s'opère pas aujourd'hui
dans la sphère des monolo
gues internautiques, autre
monde où le narcissisme ver
bal l'a emporté sur la volonté
partagée de s'affronter,
d'argumenter, autre monde où
le consensus ne s'obtient plus
par la mise en fusion d'êtres
di fférents, mais rés ide b ien
dans un pacte tacite de non-
interaction, non-confrontation,
non-polémique.Contre l'obses
s i o n q u i n o u s g a g n e
aujourd'hui, d'avoir son mot à
dire, à tort et à travers, pour
l'amour de la glose, l'espace
de la communication démocra
tique doit être celui de l'enga
gement charnel et vital, mais
aussi du propos réfléchi, lourd
de sens, pesé, du mot précis...
du mot qui existe...

A l e x a n d r e R E N A U D

Philippe Breton - « L'argumenta
t i o n d a n s l a c o m m i m i c a t i o n » -
Éd. La Découverte, Coll. Repères, 126
pages - prix franco ; 55 F.

dees
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Une tragédie
bien française

Depuis lùcn des années déjà, le Front luitioinil est ;iucentre de nos cvéneinenLs politiqties, objet d'étonnc-
mciu ou trcxécration. Mais il est bien là ! La gène
ou lii honte tiennent lieu souvent de réponse à ses
slogans et à son propannne, quand ce n'e.st pas la
violence verbale qui serait seule adéciuate a ses

provocdtlons : « f coiiitiic ta.'^cistc. N coininc mzi )). Mills
ce genre de facilités ifimpre.ssionne ni les militants, ni
surtout les électeurs de Jean-Marie Le Pen. Les progrès
é l ec to raux qu i se son t accumu lés
d'échéance en échéance et ont abouti à faire
de la fonnation extréini.stc le troisième p;nli
de France attc,stent la faiblesse indélébile
des offensives à soti encontre. Ne .serait-ce
pas que le Front natioiiiil demeure l:irge-
ment un olrjct politique assez mal identifié
et surtout un redoutable appareil pour
récupérer et instnimentaliscr les angoisses
d'un pays où le tiers des actifs est désor
mais en situation de précarité 7

Bertrand Renouvin n'a pas voulu ajouter
un pamphlet aux dénonciations habituelles.
C'est une vraie réflexion qu'il nous pro
pose, une analyse, acérée certes, mais qui se
refuse à toute facilité, et qui va droit aux
que-stions les plus sensibles, celles qui sont
généralement éludées, la nation, l'identité,
l'étnmger, la civili.sation. 11 ne suffit pas de
dire que Le Pen s'est emparé de valeurs ou
d'emblèmes - telle Jeanne d'Arc - délais.sés par les autres.
11 faut encore montrer comment il les trahit et les dénature,
au point de mener ceux qui croient qu'il les sauvera, à leur
perte et à la dérive de ce à quoi ils s'accrochent avec la
dernière énergie.

Mais, qui est Jean-Marie Le Pen 7 Un personnage certes :
« Un mélange de Gabin (en légionnaire), de Bourvil (en
vadrouille), de Marcel Cerd,m ». Mais le politique 7 Ni
Hitler, ni Mussolini, ni Franco, ni Salazar. Un très faible
idéologue, car ce romantique adolescent est bien incapable
de concevoir une pensée structurée. C'est d'abord, un
fédérateur d'énergies, extraordinairement sensible aux rap
ports de force et capable de discerner les tendances pour
propulser son mouvement dans l'opinion. Ainsi, l'immigra
tion, dont il fera un cheval de bataille, ne constitue pas une
hantise originelle chez lui, puisqu'en 1958 il n'avait pas de
termes assez chaleureux pour célébrer l'intégration de
millions de musulmans algériens dans le peuple français et
jusqu'en 1973, il jugeait encore ce tlième « cradoque et trop
populiste ».

Le Pen ne s'engouffrera dans la dénonciation de « l'immi-
gration-invasion » que lorsqu'il discernera par intérêt
l'opportunité qui lui permet de dormer enfin une représenta
tion politique à un courant populaire qui existe dans le pays
depuis le boulangisme, s'identifi/., assez bien entre les deux
guerres avec la figure du colonel de La Rocque, se reconnut
un moment dans Pierre Poujade, se transcenda éventuelle
ment avec le gaullisme. C'est dans ce cadre-là qu'il faut
comprendre l'aventure actuelle de Le Pen et de ses
lieutenants. Et c'est aussi dans ce cadre qu'il faut compren
dre comment elle est compromise dès le départ par une

par Gérard Leclerc

logique ciui fut celle de la droite vichy.ssoise, avec le môme
glissement sur la pente totalitaire : prendre le parti pour le
Tout, c'est-à-dire la Nation, s'ériger en contre-société au
risque de vouloir réduire le corps social à son image, et de
proche en proche se laisser happer par des fantasmes
redoutables, « iw processus de subversion des valeurs et
d'anéant issement de la nadon el le-même ».

Bertrand Renouvin ne cherchera pas à ajouter au dossier de
l'inmiigration ou à démonter l'argumentation - qui relève
s o u v e n t d e s p u r s p r o c é d é s d e p r o p a g a n d e - d u F r o n t
n a t i o n a l . 1 1 s e c o n c i m t r c d ' a b o r d s u r l e t e r r a i n d e l a

philosophie politique, dans un but strictement civique.
Puisque c'e.st sur la nation, sur les valeurs de civilisation et
sur les rapports fondamentaux de l'existence sociale que le
parti de Jean-Marie Le Peu entend mener son combat, c'est
là-dessus cp i ' i l in terv iendra pour montrer comment la
confusion s'ajoute au déni de ce tiui fonde la nation et la
c i v i l i s a t i o n .

C'est rinculture des gens du Front (pii le frappe, alliée à la
iiiodcniite tics techniques de propagande. Elle explique
l'indigence de leurs concepts politiques utilisés comme des
slogans, mais incaptibles de fonner une pensée. 11 ne suffit

lias, en effet, de p:u-ler, à la Bturès,
d'enracinement pour discerner ce qu'est la
nation française. Quelcjucs images histori-
tiues ne ]iermettent ptts - :iu contraire ! -
de coinjirendre la genèse historique de la
ntition française, qui consiste en la fonna
tion d'un État de droit sur un territoire
donné. La rhétorique fronti.ste aboutit à
mettre justement en péril cette construction
de la volonté et de la raison au profit d'une
vtigue conception romantique d'un peuple
ethnique, à l'opposé de la conception fran-
çiii.se d'une nation « fondée sur la régie de
droit et sur des institutions politiques défi
nies par une loi fond.wientale ».

B e r t r a n d R e n o u v i n é t a b l i t a v e c f o r c e e t
rigueur que la façon dont le Front national
s'atttique au droit du .sol s'inscrit en
contradictiop fonnelle avec les principes les
plus con.stitutifs de la nation française,

établis sous Ttincienne monarchie et repris par les régimes
républicains. « A la différence de l'Espagne, le royaume de
France n 'a pas été saisi par le délire obsessionnel de la
« pureté du sang -v qui a contribué à la mine de notre
puissant voisin ». Ainsi, après l'expulsion des Juifs au
Moyen âge, ces derniers purent se réinsttiller sur notre
territoire après qu'ils eurent été chassés de la péninsule
ibérique et bénéficier de la citoyeimeté française jusqu'à
voter pour les États généraux de 1789.

La prétention du Front national à défendre notre civilisation
menacée est donc à considérer avec la plus grande méfiance.
Le plus mauvais barrésisme l'inspire (« Quant à moi,
j'admire dans Sparte un prodigieux haras. Ces gens là
avaient pour âme de vouloir que leur élevage prhnât »). Que
tout cela s'oppose à nos valeurs fondamentales, par exemple
au christianisme, relève de l'évidence. Mais l'habileté du
Front national est de se réclamer de l'héritage, quitte à le
trahir de façon éhontée.

Il faudrait pouvoir s'attarder sur un chapitre qui s'intitule
« l'un et l'autre » et qui concerne le fond de la difficulté, la
question de l'identité ; celle-ci provoque confusion et
fantasmes. L'identité à tout prix est une fiction mortelle,
montre Bertrand Renouvin au sonmiet de son parcours. On
n'est soi-même que dans le rapport à l'autre, et notamment à
l'étranger. La dignité du politique, c'est de pouvoir régler la
difficulté dans la justice. C'est dire à quel point la parution
de ce livre obéit à une nécessité civique de tout premier
o r d r e ! n

Bertrand Renouvin - « Une tragédie bien française - Le Front
national contre la nation » - Ramsay, prix franco : 115 F.
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Dialoguew

J e a n - P a u l I I
e t l a F r a n c e

Où l'on voit Gérard Leclerc prendre appui sur
quelques polémiques subalternes pour expliquer
la relation intellectuelle et spirituelle qui existe

entre le pape et la France.

éros ant icommuniste,
père fouettard pour
p e r s o n n e s s e x u e l l e
ment dissipées, grand
gourou de manifs de
m a s s e : t e l s s o n t l e s

trois images que les médias
o n t s u c c e s s i v e m e n t d o n n é e s
de Jean-Paul II, et qui impli
quaient des jugements de
v a l e u r s q u ' i l e s t i n u t i l e
d'expliciter.

A cette vision sommaire, se
sont ajoutées des polémiques,
à propos de la commémora
tion du baptême de Clovis et
du rassemblement mondial des
jeunes catholiques, qui ont
illustré la grande misère intel
lectuelle (et morale) de l'anti
c lér ica l isme f rançais . En
mélangeant le commentaire
médiatique et l'imprécation
besogneuse, nous sommes cer
tains de manquer complète
ment un sujet fait pour intéres
ser tous les habi tants de not re
pays : la relation qu'un pape
polonais entretient avec la
France - avec son peuple, sa
langue, sa culture, sa spiritua
l i t é .

Prenant appui sur quelques
pamphlets mineurs (dont celui
d e P i e r r e B e r g é ) , G é r a r d
Leclerc a voulu expliquer, peu
a v a n t l e s J o u r n é e s m o n d i a l e s
de la jeunesse, la signification
profonde des paroles pronon
cées par le pape au Bourget en
1980 puis à Reims en 1996 et
le sens des cérémonies qu'il a
marquées de sa présence (1).
Ce qui nous vaut de fortes
analyses sur la conception
pontificale de la « fille aînée
de l'Église », sur l'importance
cruciale du baptême de Clovis
qui, en choisissant le catholi
c i sme roma in con t re l ' a r ia -
nisme, à évité l'installation en

Occ iden t d 'un to ta l i t a r i sme
c h r é t i e n .

Ce retour sur la pré-histoire
de la France, sans laquelle
notre nation n'est pas compré
hensible, est suivi d'une vaste
mise en perspective des rela
tions franco-polonaises, qui
permet de comprendre l'atta
chement du jeune Karol Woj-
tyla à notre pays, à sa langue,
à ses saintes et à ses saints
- Grignon de Monfort, le curé
d'Ars, Thérèse de Lisieux.

Qu'on n'imagine pas une
r e l a t i o n e x c l u s i v e m e n t r e l i
gieuse. Jean-Paul 11 n'amie
pas moins la France moderne
que celle qu'on dit « tradi-
tioimelle », et comprend com
m e n t n o u s a v o n s , a u m o m e n t
de la Révolution, laïcisé les
valeurs chrétienne de liberté,
d'égalité et de fraternité. Et,
dans l'ordre intellectuel et spi
rituel, il apprécie les penseurs
français de notre temps, tout
particulièrement les philoso
phes : Emmanuel Levinas,
P a u l R i c o e u r , J e a n - L u c
Marion. L'ensemble des gran
des traditions spirituelles s'en
trouve honoré, et la pensée de
Jean-Paul 11 nous devient plus
f a m i l i è r e .

C ' e s t a i n s i q u e G é r a r d
Leclerc, nous permet d'échap
per aux sempiternels bavarda
ges afm de nous rendre sensi
bles à la vieille et toujours
neuve question de la vocation
spirituelle de la France.

A n n e t t e D E L R A N C K

(1) Gérard Leclerc - « Le Pape et la
France » - Barli l lat, 1997 - prix
franco : 99 F.

Rappelons que Gérard Leclerc a éga
lement publié récemment sur le sujet
ime biographie « lean-Pani II, le
résistant » - prix franco 115 F.

Résistance

L ' a r m é e
d e s h u m b l e s
En cette période d'autoflagellation, il est

indispensable de lire les récits sans apprêts des
simples soldats de l'Armée des ombres.

Dour un peuple, le« devoir de mémoire »

actuellement invoqué
e s t u n e o b l i g a t i o n
a m b i g u ë d a n s l a

mesure ot) on ne se soucie pas
d e l a m a n i è r e d o n t c e t t e
mémoire collective est cons
truite ou reconstruite, et de
quelles mémoires mais aussi
de quels oublis elle est coasti-
tuée .

Ainsi, le procès de Maurice
Papon nous rend sensibles à la
mémoi re in f in iment dou lou
reuse des déportés, réveille le
souvenir de la période com
plexe de l'Occupation et four
nit le prétexte d'une mise en
accusation du gaullisme, pré
senté conmie « mythologie »
ut i le mais fa l lac ieuse. Pour se

garder d'un nihi l isme qui
prend l'apparence d'une luci
dité supérieure, il faut revenir
à la « matière première » de
la mémoire, au témoignage
direct de ceux qui ont vécu la
tragédie, aux récits qui ont été
fidèlement recueillis par leurs
enfants et par leurs compa
g n o n s .

Certes, les historiens ont le
droit et le devoir de vérifier
ces témoignages, d'apprécier
les différences de points de
vue, de souligner l'inexacti
tude éventuelle des souvenirs.
Mais il est nécessaire que les
citoyens lisent ces récits,
comme leurs aînés écoutaient
les vétérans de nos épopées
nuhtaires, afm d'y puiser des
exemples de courage et de se
dormer des modèles pour les
temps d'épreuve.

C'est dans cet espr i t qu ' i l
faut ouvrir le livre que Claude
Antoine a consacré à son père,
humble et magnificiuc résis
tant, qui incarne les dizaines
de milliers de héros discrets et
de martyrs silencieux sans les
quels la Fnmcc n'aurait jras
etc elle-même pendant les
aimées noires. Issu d'une belle
lignée de patriotes et de sol
dats, Maurice Antoine fut
caporal dans un bataillon de
chars de combat qui affronta
les panzers allemands en
1940, puis rejoignit tout natu
rellement la Résisttmce : agent
de liaison à Combat, il parti
cipe à toutes les fonnes de
l ' a c t i o n c l a n d e s t i n e e t t o m b e
entre les mains de la Gestapo
alors qu'il tente avec ses
camarades, en avril 1943, de
l i b é r e r l e c h e f n a t i o n a l d e s

Groupes francs, Jacques
Renouvin enfenné à Fresnes
depuis son arrestation à Brive
en janvier. Comme ses cama
rades du Groupe fraiic Bastos,
M a u r i c e A n t o i n e c o n n a i t r a
tous les cercles de l'enfer, de
la prison de Fresnes au camp
de Mauthausen - d'où il sor
tira vivant. Cela ne se raconte
pas. Claude Antoine, qui a lu
les archives et interrogé tous
les compagnons survivants de
l'odyssée de son père, nous
permet de garder la mémoire
de l'indicible. Fidèlement.

B . R .

(1) Claude Antoine - « L'Angoisse
de l'aube. L'odyssée de Maurice
Antoine pendant la seconde
guerre mondiale », La Fontaine de
Siloé, 1996 ■ prix franco : 130 F.

E N B R E F
• HARKIS - La N .A .R . a é té
man i f es te r son sou t i en e t donne r
ses encouragements attx fils de
harkis qui poursuivent leur grève
de la faim sur l'esplanade des
Invalides (voir Royaliste n° 694
- page 2).

• R O U M A N I E - P o u r m a r
quer le passage du roi Michel à
Paris, l'ambassade de Roumanie
a donné tone brillante réception
l e 2 9 o c t o b r e . B e r t r a n d R e n o u
vin y représentait notre mouve
ment. A noter que les cartons
officiels d'invitation indiquaient
« A l ' occas ion de la p ré
sence de Sa Majesté Mihai I
à Paris », recoruiaissance écla
t a n t e - m ê m e s i e l l e e . s t t a r
d i v e - d e s o n t i t r e e t d e s a
f o n c t i o n .

• v i v e d e G A U L L E ! -
L ' é d i t o r i a l d e n o t r e d e r n i e r
numéro réagissant au discours
culpabilisateur sur l'attitude de
la France pendant l'Occupation
n o u s a v a l u d e s f é l i c i t a t i o n s d e

piusieitfs personnalités. « Vous
aver dit tout haut, ce que nous
pensons hélas trop souvent tout
bas. Soyez-en remercié pour les
viv !u i ts e t les mor ts » nous écr i t
l ' u n e d ' e n l r e - e l l e s .

• le pen - La parution du
l i v r e d e B e r t r a n d R e n o u v i n
« Une tragédie bien Irançaise »
( v o i r l ' a r t i c l e d e G é r a r d L e c l e r c
diuis ce numéroj a été annoncé
par de nombreux journaux
^ F i g a r o , L i b é r a t i o n , O u e s t -
France, Nouvel Observateur,
etc). C'est de bon augttre quant
à l'impact prévisible de cet
o u v r a g e .

• ALGERIE - La N.A.R. é ta i t
présente aux différentes manifes
tions de solidarité avec le peuple
algérien des 9 et 10 novembre,
en particulier sur l'esplanade des
D r o i t s d e l ' h o m m e a u T r o c a d e r o
e t l o r s d e l a « m a r c h e d e s
l u m i è r e s » d u l e n d e m a i n .

• b o n n e t D ' A N E D a n s
u n e n t r e t i e n d o r m é a u M a t i n d u
26 octobre, intitulé « Je suis
r é p u b l i c a i n » , A l a i n D e c a u x
déclare en parlant de Luis
Alfonso le prétendant « légiti
miste » : « Celui que ses parti
sans appellent Louis XX, un
Bourbcm qui descend du trère
aîné du roi d'Espagne, Don
Jaime. Ce dernier pr ince étai t
sourd et muet, d'où son abdica
tion en laveur de son cadet, Juan
Cariœ ». Signalons à l'éminent
a c a d é m i c i e n e t n o n m o i n s é m i -
nent historien que Don Jaime
é t a i t l ' o n c l e e t n o n l e f r è r e d u
roi d'Espagne et qu'il renonça
au trône en 1933 alors que Juan
Carlos n'était pas encore né.
Une souscription est ouverte
pour offrir un Quid à l'ancien
ministre afm qu'il puisse prépa
rer plus sérieusement ses pro
chaines interventions publiques.

L I B R A I R I I M l i R C R E D I S D E L A N A R

Le l i v r e de Be r t r and Renou
vin « Le royal isme, histoire
et actualité » est enfin paru.
Jusqu'au 31 décembre il est
vendu par notre service librai
rie au prix de lancement de
148 F + port (soit 169 F
franco). Son prix passera à
198 F à partir du 1" janvier.
Profitez du prix de lancement
et ne tardez pas à nous passer
v o s c o m m a n d e s .

A B O N N E M E N T - E S S A I

Royaliste CqsI pas vendu en
kiosque et ne doit compter que
sur ses lecteurs pour toucher
de nouvelles personnes. Pour
cela, quel meilleur ambassa
deur que le jou rna l lu i -
m ê m e ? O u v r e z d o n c v o t r e
carnet d'adresses et envoyez-
nous les noms et coordonnées
de ceux de vos amis suscepti
bles d'être intéressés par
Royaliste. Nous leur ferons un
abomiement d'essai pendant
trois mois. Prix de chaque
a b o n n e m e n t : 2 5 F.

A U T O C O L L A N T S

A u t o c o l l a n t « N O N a u x l o i s
xénophobes » rond (64 mm)
d e c o u l e u r v i v e t l u o , t r è s
v i s i b l e .

Vendu par planche de 12.
La planche : 7 F franco, à

partir de 3 planches : 4 F
franco la planche, à partir de
15 planches : 3 F franco la
planche.
Autres modèles (on peut

panacher les commandes) :
- A u t o c o l l a n t r o n d « U N

ROI, pourquoi pas ? » vendu
par planche de 12 (même tarif
que ci-dessus).
- Autocollant rectangulaire

(70 X 37 nmi) publicitaire
p o u r R o y a l i s t e , v e n d u p a r
planche de 24 (même tarif que
ci-dessus).

L e s a u t o c o l l a n t s s o n t u n
m o y e n t r è s e f f i c a c e p o u r
faire connaître notre jour
n a l e t n o t r e m o u v e m e n t !

♦ A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s n o s s y m p a t h i s a n t s
d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , r u e d e s
P e t i t s - C h a m p s , P a r i s l ® r , 4 =
é ta g e ) p o u r u n d é b a t a ve c u n
conférencier, personnal i té pol i t i
que ou écrivain.
♦ La conférence commence à 20
heures t rès préc ises (accuei l à
partir de 19 h 45 - Entrée libre,
une participation aux frais de 10 F
e s t d e m a n d é e ) , e l l e s ' a c h è v e à
2 2 h . U n e c a r t e A ' " a b o n n e d e s
mcrcrcdiJ' annuelle (50 F) permet
d 'assister gratu i tement à toutes
l e s c o n f é r e n c e s e t d e r e c e v o i r

c h a q u e m o i s l e p r o g r a m m e à
d o m i c i l e .

♦ Après la conférence, à 22 heu
res, un repas amical est servi pour
cettx qui désirent poursuivre les
d i s c u s s i o n s ( p a r t i c i p a t i o n a u x
fra is du d îner 30 F) .

♦ M e r c r e d i 1 9 n o v e m b r e :
Professeur de phi losophie à
l ' é c o l e d ' A r c h i t e c t u r e d e
Par is -La Vi l le t te , Jean-Pau l
DOLLÉ fut l'ami de Pierre
Goldman, grande figure de
l'extrême gauche des années
soixante, qui devint maqui
sard, gangster, écrivain, avant
d'être victime de mystérieux
a s s a s s i n s . R e v e n a n t d a n s u n
livre sur cette période où la
politique était vécue connue
un absolu, notre invité réflé
c h i r a a v e c n o u s s u r
« L ' e s p r i t d ' i n s o u m i s
s i o n » .

♦ M e r c r e d i 2 6 n o v e m b r e ;
Le débat sur les 35 heures ne
saurait faire oublier les condi
tions réelles de travail qui sont
actuellement imposées à des

m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s d e n o t r e
pays . I nspec teu r du t rava i l
d a n s l e 3 ^ a r r o n d i s s e m e n t d e
P a r i s , G é r a r d F I L O C H E a
d é c r i t d a n s u n l i v r e r é c e n t l a
violence de la société hbérale -
c e l l e d u t r a v a i l fl e x i b l e e t d u
mépris du droit. Sommes-
n o u s c o n d a n m è s a u « t r a
vai l jetable »? A quel les
conditions pouvons-nous réta
blir la dignité de l'homme et
le respect de ses droits ?

• M e r c r e d i 3 d é c e m b r e :
L e s h a b i t u é s d e n o s r é u n i o n s
se souviennent du passionnant
débat que nous avions eu avec
Pierre PÉAN autour du livre
qu'il avait consacré à François
M i t t e r rand . Ce t te année , no t re
i n v i t é n o u s p r é s e n t e r a
l 'enquête qu ' i l a menée en
compagnie de Christophe Nick
s u r « L e s p o u v o i r s d e
TF1 » : elle jette une lumière
crue, et souvent cruelle, sur les
rapports entre le pouvoir poli
tique et la télévision, sur la
soumission de la première
chaine aux intérêts du groupe
Bouygues et sur le fonctionne
ment, quasi totalitaire, de cette
gigantesque machine.

P o u r r e c e v o i r

rc^Uètementie;

Clips; reûnipB&,j)r^
-une Tpa^

(50 F pour l'année)

I N T E R N E T

A titre expérimental, nous avons ouvert un site Internet pour
Royaliste. Son adresse :

http://www.mygale.org/10/francesc/royaliste/
Lecteurs internautes, n'hésitez pas à vous comtecter et à nous

faire part de vos suggestions. Merci aussi de nous signaler tous
les s i tes à caractère royal iste ainsi que ceux des autres
formations politiques.

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.

N o m : . . . .

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e : . .

désire recevoir, sans enqement de ma part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17. rue des Petits-Champs, 75001 Paris

U n a u t o c o l l a n t

pose c'est
pcut-ct rc un

a b o n n e n o u v e a u .

Pensey.-y !
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Editoria

Nous n'avons pas
c o n fi a n c e

Nous avons combattu leslois xénophobes. Nous
a v o n s s o u t e n u l e m o u v e

ment des sans-papiers. Et Tune
des raisons décisives qui nous
o n t a m e n é s à d é c o n s e i l l e r l ' a b s
t e n t i o n e n m a i d e r n i e r t e n a i t à l a
promesse socialiste d'abroger les
lois Pasqua et Debré.

Faut-il le rappeler ? Ces enga
gements et ces choix procèdent
de notre conception de la nation,
de notre fidélité à ses traditions
const i tut ives. Aussi refusons-
nous les fausses alternatives de
la fermeté et du laxisme, du
réalisme et de l'angélisme :
notre souci des principes fonda
mentaux et les critiques que
nous avons fai tes des lois suc
cessives n'ont cessé d'être reliés
aux situations particulières,
absurdes, dramatiques, scanda
leuses, dont nous nous occupons
depuis des années.

Nous demandons que la légi
slation applicable aux étrangers
ne soit ni dure, ni molle, mais
juste. Nous demandons qu'une
législation qui porte sur l'iden
t i té na t iona le so i t inscr i te avec
justesse dans le droit traditionnel
de notre pays. Et nous deman
dons qu'une législation qui tou
che à l'intimité de la persorme
humaine soit particulièrement
attentive aux effets pervers qui
wrteraient atteinte aux droits de
' h o m m e . C a r t e l l e e s t n o t r e

expérience : l'entrée et le séjour
des étrangers en France, c'est
parfois une question de vie et de
mort, et souvent la volonté de
vivre en famil le ou de retrouver
l ' ê t r e a imé . Sen t imen ta l i sme ?
Pas du tout. Mais sur des princi
pes aussi essentiels et pour des
affaires aussi délicates, nous ne
voulons pas d'une loi de com
promis douteux équilibrés par

des marchandages politiciens.
Or tel est bien le cas. Au lieu

de rechercher la cohérence et la
simplicité, on chipote, on discu
taille, et on rafistole les textes,
en espérant que, dans le fouillis
des demi-mesures techniques,
chacun trouvera quelques motifs
de satisfaction. Il y en a : le
gouvernement rétablit le prin
cipe de l'acquisition automati
que de la nationalité à. 18 ans,
crée des cartes de séjour poul
ies étudiants, les chercheurs et
ceux qui ont en France des liens

personnels et familiaux, facilite
l'asile pour certaines personnes
qui, jusqu'à présent, n'étaient
pas protégées. En outre, il sem
ble que le gouvernement soit
disposé à faire des concessions
sur les certificats d'hébergement
(inutiles) et sur quelques autres
dispositions afin d'apaiser cer
tains scrupules.

Cette méthode est pleine
d'habileté, mais pas même effi
cace puisque les questions fon
damentales ne seront pas réso
lues. Tel est le cas pour les sans
papiers. La plupart ne seront pas
régularisés, et on annonce que
les irréguliers (plusieurs dizaines
de milliers) devront quitter le
ter r i to i re . . . tou t en a ffi rmant

qu'il n'y aura pas d'expulsion
massive. Ainsi, au regard d'une
question somme toute mineure
par rapport aux immenses défis
que notre pays doit relever, on a
choisi le rigorisme verbal et le
laxisme de fait, ce qui conduit à
add i t ionner les inconvén ien ts :
o n e n t r e t i e n d r a l e s f a n t a s m e s
xénophobes et on laissera en
l'état des situations inextricables
qui provoqueront de nouvelles
injustices et de nouveaux mou
vements de solidarité.

N o u s n ' a v o n s d o n c p a s
confiance dans cette loi, qui ne
m e t t r a p a s u n t e r m e a u x a u x
incertitudes, aux contradictions
et à l'esprit de suspicion qui
caractérisaient l'ancienne légi
s lat ion. Et nous avons d 'autant
moins confiance qu'une partie
de l'administration interprète de
manière restrictive les lois et
règlements, quand elle n'invente
pas ses propres régies, quand
elle n'agit pas selon des préju
gés ethniques.
Pour prendre date, nous

demandons l'application inté
grale du principe du droit du
sol, dés la naissance sous condi
t i o n d e r é s i d e n c e p o u r l e s
parents, et la rédaction d'un
code des étrangers qui rempla
cera l'ordonnance de 1945 et le
maquis législatif qui continue de
proliférer sous les noms de MM.
Pasqua, Debré et Chevènement.
Et nous demandons aussi, dès à
présent, que le gouvernement
soit inflexible à l'égard des
fonctionnaires désobéissants, des
patrons qui exploitent la main
d'oeuvre clandestine, et des res
sortissants étrangers qui nous
menacent vraiment : maffieux
en tous genres, délinquants en
cols blancs qui ont pignon sur
rue et qui sont protégés par leurs
hommes de main.

A l'égard de ces milieux puis
sants et dangereux, nous atten
dons la sévérité exemplaire qui
est depuis trop longtemps réser
vée aux malheureux qui passent
en douce nos frontières.

B e r t r a n d R E N O U V I N
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